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Texte de la question

M. Leonce Deprez appelle l'attention de M. le ministre de l'equipement, des transports et du tourisme sur le
rapport qui lui a ete recemment remis sur le developpement du financement des equipements publics.
Constatant la participation actuelle de capitaux prives au financement d'equipements publics, et analysant cette
experience dans le contexte economique actuel, avec notamment les enseignements a tirer des premieres
annees d'application des directives europeennes, ce rapport suggere une contractualisation de la fixation des
peages autoroutiers. Les peages autoroutiers sont actuellement fixes unilateralement par le ministere de
l'economie, ce qui introduit une incertitude sur les revenus qu'un investisseur ou preteur a risques peut
difficilement accepter. La mobilisation de financements prives en faveur des investissements autoroutiers
exigerait donc que l'encadrement des peages soit contractuel, ce qui n'exclut pas la mise en oeuvre eventuelle,
si necessaire, de la legislation sur la concurrence. Il lui demande de lui preciser la suite qu'il envisage de
reserver a cette proposition.

Texte de la réponse

La fixation des peages autoroutiers est aujourd'hui regie par les dispositions du decret no 88-1208 en date du 30
decembre 1988, pris en application de l'article 1er de l'ordonnance no 86-1243 en date du 1er decembre 1986
relative a la liberte des prix et de la concurrence. Ce texte donne au ministre charge de l'economie competence
pour fixer les tarifs apres consultation du ministre charge de l'equipement, sur proposition de chaque societe
concessionnaire. L'amenagement du dispositif reglementaire actuel a ete propose par M. Bellier, dans son
rapport relatif aux possibilites et modalites de mobilisation de financements prives en faveur des investissements
collectifs. En vue de reduire l'incertitude sur les recettes des societes concessionnaires, l'auteur proposait de
modifier ce dispositif dans un sens contractuel et pluriannuel. Une telle modification est aujourd'hui envisagee
dans le cadre, plus large, de la reforme du systeme autoroutier. L'esprit de cette reforme est d'accorder aux
societes concessionnaires une plus large autonomie de gestion et donc une responsabilisation accrue sur leur
politique et sur leurs objectifs. Aux modes d'intervention unilaterale de la tutelle vont etre substituees des
relations contractuelles plus conformes a l'instauration d'un veritable partenariat avec les societes. Les mesures
tarifaires trouvent pleinement leur place dans ce nouveau dispositif dans le cadre d'une negociation entre l'Etat
et les societes. Pour chaque societe, le cahier des charges definira les principes de fixation et d'evolution des
peages par des clauses generales qui seront precisees et concretement mises en oeuvre dans le contrat de
plan de cinq ans passe avec l'Etat. Une telle reforme, qui suppose une profonde modification des regles
actuelles, donnera aux societes la visibilite tarifaire necessaire a la definition d'une politique a moyen terme tout
en conservant au peage sa fonction d'instrument de regulation du trafic.
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